
  

PREFECTURE DE LA HAUTE-SAVOIE Direction de l'Administration Générale et de la Réglementation - 3° Bureau 

ARRETE N°975 9 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

Annecy, le ÿ 2 JUIN 1992 

Le Préfet de la Haute-Savoie 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Vu la loi n° 76.663 du 19 Juillet 1976, relative aux installa- tions classées Pour la protection de l'environnement, 

Vu le décret n° 77.113838 du 21.9,1977 modifié, pris pour l'application de la loi précitée, 

Vu le décret n° 77.11334 du 21 Septembre 1977 modifié portant nomenclature des installations classées pour la Protection de l’environnement 

Vu le récépissé de déclaration délivré le 22,2.1985 à la SARL Maurice DUCRUET et Fils pour l'exploitation d’un atelier de travail du bois au lieu-dit "Chaumontet" sur le territoire de la commune de Sillingy. 

Vu la demande en date du 5.7.1991, Par laquelle la SARL Maurice DUCRUET et Fils sollicite la régularisation partielle des activités classables de son établissement. 

Vu l'étude d'impact figurant au dossier, 

VU l'arrêté préfectoral n° 1442,91 DU 1:10,1991 portant avis d'ouverture d’une enquête publique sur les installations dont il s’agit, 

VU les certificats des Maires constatant que la publicité nécessaire a été donnée, 

VU la délibération du Conseil Municipal de Metz-Tessy en date du 24,10.1991, 

 



  

ARRETE 
  

    Objet. 

1.1 - La S.A.R.L. DUCRUET et Fils, dont le siège social est lieu-dit "Les Bauches” T4330 La Balme de Sillingy est autorisée, sous rése 
poursuiv 

ve des dispositions du présent arrêté, à re l'exploitation de SON atelier de scierie » Au lieu-dit Chaumontet à Silliney qui comprend les installations suivantes, repérées sur le plan au 1/200 joint au dossier : 
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Désignation de l'activité N° Classement 

  

Volume de l'installation Nomenclature |A : Autorisation 
D : Déclaration 
NC: Non classable 

Atelier où l'on travaille 

81 B D 30 m d’un immeuble habité 

(Puissance électrique 
installée 276 Kw) 

| le bois situé à plus de 

Î 
Î 

| 

| 
Où occupé par des tiers 

| 

| 

  

      

    

quater 1° 

(12 EU + av Loges à 
D D À eme LEE en 

1.2 - Le présent arrêté vaut 
installations classées, soumi 
tableau 

  

1.3 - Le présent arrêté vaut autorisation de rejet dans le ï récepteur au titre de la police de l'eau. 

  

2° : - PRESCRIPTIONS APPLICABLES A L'ENSEMBLE DE L'ETABLISSEMENT. 

2.T - GENERALITES : 

  

  

2.1.1 - implantation et exploitation : 

L'établissement sera situé, installé et exploité conformément aux plans, descriptifs et notices joints à la demande d'autorisation, en tout ce qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté, 
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2.1.2 - Modification 

  

Toute modifie 
l'exploitant aux installations, à leur moce d'utilisati Su à leur voisinage, de nature à entrainer LE i ë des éléments du dossier de demande a 

réalisation, à A connai 
éléments d'appréciation. 

    
  sance du Préfet Avec ELous les 

    

2.1.3 - Voies de circulation 

rieur de 

nettement 

     
2.2.2, Véhicules et engins. 

Les émissions sonores des matériels et engins de chantier, utilisés à l'intérieur de 1° établissement, devront répondre aux rès glements en vigueur, en particulier aux exigences du décret n° 69.380 du 18 avril 1869 et des textes pris pour son application. 

  

  

2.2.3. Appareils de communication 

L'usage de tout äppareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, hauts parleurs, etc...) génant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention où au signalement d'incidents graves où d’accidente. 

2.2,4, Niveaux acoustiques 

Le contrôle des niveaux acoustiques dans l’environnement se fera en se référant au tableau ci-dessous qui fixe les zones de contrôle et les valeurs des niveaux acoustiques limites admissibles en dB (4) 
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| Î 
JOUR | PERIODE INT ‘ERMEDIAIRE NUIT 1 à 20h: 6h à 7h - 20h à 22h i 22h à 6h 

dimanches jours fériés | 

en limite de 
! propriété 65 60 55 | (sauf côté de i ; | la RN 508) | | 

| 

2,2,5, — L'Inspecteur des Installations Classées 

  

demander que des contrôles de 1a situation acoustique soient effectués par un Organisme ou une personne 
Choix sera soumis à son approbation, Sipportés par l'exploitant, 
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2.3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE, 

2.3.1 - Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées, des buées, des Suies, des poussières ot des: gaz SusCeptibles d’'incommoder le voisinage et de nuire à la sécurité publique. 

7 Il est interdit d’inst aller des chapeaux ou des équivalents au-dessus du débouché à l'atmosphère es, 

D 
1 

2.3,3, - Les installations de combustion seront installées et exploitées conformément aux dispositions de l'arrêté interministériel du 20 juin 1975 (JO du 81.07.1975). relatif à ‘équipement et à 1’ exploitation des installations thermiques, 

2,4 - PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX : 

ARTICLE 2,4,1 : Alimentation en eau : 

Toutes dispositions seront prises afin d'éviter tout phénomène de pollution du réseau public de distribution d’eau et du réseau d'eau à usage domestique à l'intérieur de l'usine, À ce titre, le ou les réseaux d’eau industrielle seront distincts du réseau d' eau potable, et leur branchement sur le réseau d'’ alimentation sera équipé d'un disconnecteur ou se fera par 1’ intermédiaire d'une capäcité alimentée après rupture de charge.
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Ün système de déconnexion des égouts permettra l'isolement par rapport à l'extérieur. 

    2.4,2,5, Les égouts Véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de l'être, devront comporter une protection contre le danger de propagation de flammes   

2.4,2,6, Le stockage et le transyvasement des produits solides ou liquides de quelque nature qu'ils soient, ne pourront s'effectuer que sur les aires spécialement aménagées de manière à ce que les produits accidentellement répandus puissent être récupérés, 

2.4.2.7. Collecte des eaux de_ procédé susceptibles d’être polluées accidentellement. 

— Les eaux de procédé susceptibles d’être polluées accidentellement transiteront par une capacité tampon permettant leur contrôle avant rejet, 

   



ent exposés 
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« — Application de l’Instruction Ministérielle du 6.6.1953 
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4.3.2. - Eaux sanitaires 

Les eaux sanitaires seront collectées et évacuées vers le réseau d'assainissement communal auquel l'établissement devra être raccordé. 

2.4.3,4. - Eaux industrielles, Eaux industrielles 

Aucun rejet d'eaux industrielles ne sera effectué dans les égoûts ou vers le milieu naturel. 

2:4.3,5. - Prévention des pollutions accidentelles 

W 2,4,3,5,1 - Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution de l’eau ou du sol doit être muni d’une Capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

100 % de la capacité globale du plus grand réservoir, 50 % de la capacité globale des réservoirs associés, 
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2.4,3,5,2, - Toutes di seront prises pour qu'il ne puisse Y avoir en cas Ë Se produisant danse l'enceinte de l'établissement (rupture _de écipient renversement d'engins de 
matières dangereuses ou insalubr 
à l'usine ou le milieu nature 

nt direct de           

  

  

    
   

qu recvclés 

  

   
dans 

effet appartient 
‘ preuve d’une 

  

Toute incinératic 
qu’ils soient es nature 

    

5.3. Contrôles 

L'Inspecteur des Installations Classées pourra en cas de suspicion procéder à tout prélèvement de déchet et faire réaliser des analyses de ces produits Dar un organisme tiers spécialisé aux frais de l'exploitant, 

  

  

2.6 - RISQUES D’INCENDIE et d’EXPLOSION : 

2.6.1 - dispositions générales : 

2.6.1.1 - conception : 

,Les bâtiments et locaux seront conçus et aménagés de façon à s ’apposer efficacement à la Propagation d’un incendie, 

2.6.1,2 - Accès 

Les bâtiments et dépôts seront accessibles facilement par les services de secours. Les aires de circulation seront aménagées Pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté, 

 



5. 

Les voies de circulation devront avoir les caractéristiques suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 2,50 m 7 rayons intérieurs de giration : IT m - hauteur libre 
3,50 m — résistance à la charge 1 13 tonnes. 

2,6,1,3 - Matériel électrique : aatériel électri 

L'installation 

   
  

seront àapprop aux 
exercées 

2.6.1.4 - Défense incendie - Organisation interne - 
Consignes. 

2,6.1,4,1 - L'établ SéTa pourvu de moyens de lu conformes normes en et comportant 
        

  

appropri 

ioc: U3 et 

ment 

S aux rijques à 
äà 

  

       

  

   

    

seront répartis et mis en oeuvre 
de défense établi en & suivant 

1 recteur Départemental des 

     rménent au 
ictions de Monsieur       

      

À cet effe l'exploitant s’inspirera de dispositions de l'instrüction erministérielle du 12 juillet 1385 (JO du 2? octobre 1985} relative aux blans d'intervention en Cas d'accidents liés aux risques technologiques, 

Ün exemplaire actualisé de ce plan sera adressé à l'Inspecteur des Installations Classées, 
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46.1.4,2 - Les consignes d'incendie préciseront notamment 

- l’organisation de l'établissement en cas de 
sinistre, 

— la composition des équipes d'intervention, - la fréquence des exercices, 
- les dispositions générales concernant 
l’'entretie Moyens d'incendie et de secours, - le mode d'alerte et de transmission, 

— les movens d'appel des secours extérieurs et les personnes autorisées à lancer les appels, — les personnes à prévenir en cas de sinistre, - l'organisation du contrôle des entrées et de la police intérieure en cas de sinistre, 
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2.6.1.4,3 - Ces 
du bon état des disr 
observations auxquel 
consignés sur un registre    
2,6,1,4.4, — La protection 
devra être assurée Dar la pré 
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mètres de ‘établissement, 
100 mm conforme la norme NFS 81,    

      

   
5 incendie de 

position de 

ces zones, 
SeT& Cons 

   mportar 

snsemble        
Les dispositions ci 

  

     

  

     

de risques incendie. 

2.6.2,2 - Isolement par rapport au tiers 

Les bâtiments seront isolés des ctions voisines par un dispositif upe-feu de degré heures constitué : 

soit par un mur plein & 
Couverture la plus élevée, 

— Soit par un espace 
8 mètres, 

  

  

d'au moins 

  

2.6,2.3 - Comportement au feu des structures 
métalliques : 

Les éléments porteurs des structures métalliques devront être protégés de la chaleur, lorsque leur destruction so 
sera susceptible d’'entrainer une extension anormale du sinistre où pourra compromettre les conditions d'intervention, 

2.6.2,4 - Dégagements : 

Les portes s'ouvriront dans le sèns de la sortie, Les dégagements devront être répartis de telle façon que ne subsiste, compte tenu des récoupements intérieurs, aucun cul de sac supérieur à 20 m, ni aucun point distant de plus de 49 m d'une issue protégée ou donnant sur l'extérieur,



Caux particulièrement dangereux ne seront pas 
Les Jo 

‘uls de sac, plantés en ct 

  

Le dGésenfumage des iscaux devra 
par des ouvert situées dans le 
volume, La surface totale des ouvert 
inférieure au 1/ de la superficie de        

        

devra pouvoir 
" compris dans 
utomatique), 

  

nt depui 
terait une ouverture à 

          

  

d'ouverture devront être accessibles, 

    

- Dans 

                   
flammes à libre 
susceptibles produ > des étincelles 1 {chalum ; de soudage, ete ,,,). 

  

AUX $ tant la mise er e 15 que ceux visés ci-dessus ront être entrepris dans ces ‘8, ils feront l'objet d'un permis "feu" délivré et dûment gné par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nonmément d é Ces travaux ne 

lorsque des 
flammes où d'appareil 

    

    

    
    

  

     

  

pourront ge'effectuer qu'en respec es d'une consigne particulière établie sous La responsabilité de l'exploitant, 

      Cette consigne fixera notamment les moyens de lutte contre l'incendie devant être mi à la disposition des agents effectuant les travaux d'entretien, L’'interdiction permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme devra étre affichée dans ces zones. 
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2.6.3 - Zones présentant des risques d’explosion : 

2.6,3,1 - Matériel électrique : 

Les prescriptions du Ministre de 

  

    

      

            

   

dans    ass ur atmo 
notamment 

es ou 
iséèe, produit 

rations, 
nomenclature 
presc 

  

l'Environnement et du Cadre 31.3.1980 (J.0. du 30.4.89 NC) régle ementant les 3 électriques des établissements réglementés au lation sur les installations ssées, et 5 é des risques d’ explosion, sont appli a . 
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2.6.3.3 - Conception générale des bâtiments 

Les bâtiments et installations comportant des zones définies en 2.6.3.1 seront CGAÇus et situés de façon à limiter les effets d’une e plosion et en particulier, projections de matériaux d'objets divers 
l'établissement, 

  

iter les 
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 -:6.3.4 - Contrôles : 

Le matériel électrique devra, en permanence, rester conforme en tous points à des spécifi ions techniques ‘origine ; un contrôle sera cffectué au minimum une fois par an PAT Un organisme agréé qui devra très explicitement mentionner les défectuosités relevées sur son rapport de contrôle. I] devra être remédié à toute défectuosité relevée dans les délais les plus brefs, 

 



2.6.3.5 - Protection contre l'électricité statique et les courants de circ n : 
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particuli & sous Ja l'exploitant, Cette « fixera notamment lutte contre l'incendie devant être mis à des agents effectuant les travaux 

d'entretien, L'interdiction permanente de fumer ou d'approcher avec un feu nu devra être affichée dans ces zones. 
  

2.7 - AUTRES DISPOSITIONS : 

2.7.1 - Accident ou incident : 

Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l'article 1° de la loi du 19 Juillet 1976 doit être déclaré dans les meilleurs délais à l'inspecteur des Installations Classées. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité, ji] est interdit de modifier en quoi que ce soit l'état des installations où à lieu l'accident ou l'incident tant que l’Inspecteur des Installations classées n’en a pas donné l'autorisation et, s'il v a lieu, après l'accord de l'autorité judiciaire.
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2.7.2 - Contrôles et analyses 

L’Inspecteur des 
er que des contrôles, 
effectués par un organisme 
umis à sen approbati. n s'il 

Classées pourra 
et des prélèvements 

pendant, dont le choix 
S agréé à cet effet, 

‘escriptions présent 

    
       

   
     

  

        

  

la mise en place 
l’appareile pour le 

concentrations des matières 

  

41:83 - Enregistrements, rapports de contrôle et registres : 

  

Tous les enregistrements, rapports de contrôle e mentionnés dans le présent arrêté seront conservée ivement durant un an, d 5 et cina anse À ] l’Inspecteur des lations Classé 
-eurs, demander que E &s copi où 

lui soient adress 

  

         

  

    

    

  

  

En cas 
normes applica bles par le 
norme modi î 
cette derr 

3,1 - Les cuves de traitement seront de dimensions suffisantes pour traiter les pièces en une seule fois, 

3,2 - Les cuves de traitement et les réservoirs de réserve seront de préférence aériens et devront pouvoir dans ce cas être facilement inspectés, Si des cuves et réservoirs enterrés étaient utilisés ils devront être dans une fosse maçonnée étanche ou à double enveloppe, Dans ce dernier cas les réservoirs devront être équipés d’un dispositif de sécurité permettant de déceler toute fuite et déclenchant en cas de fuite une alarme judicieusement placée, 
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Toutefois, dans le cas de cuve de nt en béton déjà installées, après un exame d'étanchéit itif du béton un revêtement tanche devra être appliqué sur les parois et Je fond des cuves. 
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l'immersion 

    
moins égal à la 

100 % de la capacité de la plus grande cuve 
50 % de la capacité des cuves associées, 

  

Les eaux récupérées dans la capaci dé rétention et les éventuelles eaux de lavage ne d ont pas étre rejetées dans le milieu naturel ou les égoûts, Elles seront éliminées comme des déchets conformément aux dispositions de l'article 2.5 ci- dessus, 

  

3.8 - Un piézomètre sera installé à l'aval hydraulique des aires de traitement et des aires de Stockage de bois traité en accord avec l’'Inspecteur des Installations Classées. 

  

L'exploitant devra procéder à une analyse annuelle de l'eau de la nappe Sous-jacente et les résultats seront transmis à l’Inspecteur des Installations Classées.
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3.16 - Une réserve de sciure ou de produit ab toujours disponible Pour absorber les éventuei fuites. 

devra être 
jouttures ou     

— Tout déchet contenant de produits de traitement {sauf échets de bois sci és après traitement) tels que résidus de cuve, sciure d'absorption de fuites,.., devra être igneusement conditionné à l'abri de l'eau de pluie et confié une entreprise spécialisée et agréée. 
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3,18 - Les consignes d'exploitation ainsi que les consignes concernant la conduite Àà tenir en £as d'accident seront affichées clairement en des endroits appropriés



ARTICLE 4 - DISPOSITION TRANSITOIRES 
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ARTICLE 5 - DISPOSITIONS DIVERSES 

celles de 

laration du 

  

    
L'exploitant devra se conformer À toutes les prescriptions législati et réglementaires concernant l'hygiène et la sécurité des travailleure, 

ARTICLE 7 

Un extrait du présent arrêté énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est Soumise, sera 

. affiché à la porte de 1a mairie de Sillingy, pendant une durée d’un mois {l'extrait devra préciser qu'une copie de l'arrêté d'autorisation est déposée aux archives de la mairie à la disposition du public}, 
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ARTICLE 8 
  

  

onsieur le 

Savoie es 
ampliation sera notifiée 

Général de 

l'exécution 

et adressée 

  

   
+ Monsieur le Maire de Silli 
+ Monsieur le Directeur Régional de l'Industrie Recherche &t de l'Environnement, 
» MongSieur LE Directeur beéparlementa 

. Monsieur le Directeur Département 
la For 

Madame 

Sociale 
+ Monsieur le Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi, 

+ Monsieur le Directeur Départemental des Services d’'Incendie et de Secours, 
. Monsieur ie Chef de Service de la Défense et de la Sécurité 

ingr 
  

  

  

de l'Equipement, 
l'Agriculture et de 

    

Directeur Départemental des Sanitaires et 

      

, Monsieur le gérant de la S.A,R.L. DUCRUET et Fils, 

   Yves FANQUEUR


